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Commission milieux naturels 
 

BRÈVE 
 

réunion du 30 juin 2026 
 

 
La COMINa s’est réunie le 30 juin 2026, sous la présidence de Mme Denise Thibault. 
 
Madame THIBAULT a rendu hommage à messieurs LANTSOGHT, MOLOSSI, membres de la COMINa 
et M SANTINI, ancien président du comité de bassin et président du syndicat des eaux d'Île-de-France 
(SEDIF), qui nous ont quittés. 
La réunion a été intégralement consacrée à l’examen du projet de SDAGE avant son passage en C3P, 
le 2 juillet. 
 
La commission a pris note des objectifs sur les masses d’eau. 
 
Concernant l’orientation fondamentale 1 relative aux milieux aquatiques et humides : les membres 
de la COMINa l’avaient déjà étudiée lors de sa précédente réunion le 29 janvier 2026, puis la C3P en 
février. Elle a pris donc connaissance des derniers amendements qui seront soumis au vote de la C3P. 
 
La COMINa a souhaité que tous les acteurs du territoire puissent s’exprimer et qu’ils soient écoutés, 
notamment les agriculteurs préoccupés par les conséquences du changement climatique. Elle a pris le 
temps d’examiner tous les amendements, et converger vers un avis sur chacun d’eux. Elle a voté 
favorablement ceux qui permettaient de préciser les dispositions. Elle s’est opposée à ceux qui 
entrainaient un recul de l’ambition environnementale des dispositions concernées. 
 
L’orientation fondamentale 2 relatives aux pollutions diffuses et à la protection des captages, 
qui faisait également l’objet d’amendements. La commission souligne qu’il est important de réaffirmer 
la place des cultures ou modes de pratiques permettant de préserver la qualité de l’eau et de la 
biodiversité, comme l’agriculture biologique, les BNI, qui peuvent être complétées par d’autres systèmes 
garantissant la résilience et le faible usage d’intrants. 
 
Elle est satisfaite de la réintroduction dans la très grande majorité des cas de la mention de l’agriculture 
biologique, des cultures à bas niveaux d’intrants et de la biodiversité. 
 
Elle s'étonne cependant que le terme "sobriété", largement mis en avant dans le "plan eau", puisse être 

remis en question. En effet, cette notion ne s'oppose pas aux nouvelles technologies. 

 
L’orientation fondamentale 3 relative aux pollutions ponctuelles n’a pas soulevé de remarque 
particulière. Les membres de la commission approuvent les travaux de la C3P. 
 
L’orientation fondamentale 4 relative à la gestion quantitative de l’eau, la commission s’interroge 
sur l’ajout à divers endroits de l’objectif de maintenir les équilibres économiques actuels. 
 
En effet, du fait du changement climatique en cours, il conviendra au contraire de chercher à faire 
évoluer la structure de l’économie pour l’adapter aux nouvelles contraintes. 
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Enfin, la COMINa s’interroge sur l’effet du canal à grand gabarit sur la Seine de Bray à Nogent sur les 
prélèvements ou l’hydrologie. Elle se demande si une disposition particulière sur ce projet n’aurait pas 
été souhaitable. 
 
L’orientation fondamentale 5 relative au littoral et à la mer a été examinée en profondeur par la 
commission littorale et mer. La COMINa approuve les évolutions proposées. Elle trouve notamment 
pertinente la notion de prise en compte du coût de l’inaction portée par la COLIMER au sujet de 
l'évaluation des trajectoires de réduction des nitrates.  
Elle propose de porter ce principe dans les chapitres introductifs du SDAGE de façon à lui 
conférer une portée plus générale. 
 
Enfin, la COMINa a étudié les objectifs inscrits dans le projet de SDAGE. La Commission prend note 

des objectifs fixés pour les masses d’eau de surface continentale, qui sont pragmatiques même s’ils 

peuvent paraître peu ambitieux. 

 

Concernant les débits objectifs des cours d’eau, la COMINa regrette que ces objectifs ne concernent 

que les points nodaux, c’est-à-dire aux confluences, et que les têtes de bassins versants, milieux les 

plus sensibles aux effets du changement climatique n’y figurent pas. 

 

Elle note que les nouvelles molécules inscrites dans la directive cadre sur l’eau et ses directives filles 

modifiées ne sont pas prises en compte dans les objectifs. Elles seront toutefois intégrées dans le futur 

programme de surveillance qui devra être adopté par le comité de bassin en 2027. 

 

Concernant les SAGE nécessaires, étant donnée la difficulté de les élaborer, la COMINa appuie 

l’objectif porté par le projet de SDAGE qui conduirait à couvrir environ 70 % du territoire de  

Seine-Normandie de SAGE mis en œuvre. 

 

Elle émet cependant le vœu d’une couverture de 100 % du territoire du SDAGE par des SAGE 

opérationnels, à terme. 

 


